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La présidente. Nous débutons notre séance très intense aujourd’hui avec notre dialogue
économique, et je souhaite la bienvenue à Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe, pour
son deuxième dialogue économique avec les membres de la commission des affaires
économiques et monétaires (ECON).

Le premier dialogue avec le président de l’Eurogroupe s’est déroulé le 25 janvier 2021. Cet
après-midi également, le dialogue économique avec le président de l’Eurogroupe commence
directement après le dialogue monétaire organisé par les membres de la commission ECON
avec le président de la Banque centrale européenne (BCE), M. Lagarde.

M. Donohoe, nous avons été ravis de lire dans votre lettre de motivation en tant que candidat à
la présidence de l’Eurogroupe que, je cite: «communiquer efficacement aux citoyens et au
Parlement européen les mesures que nous prenons dans la zone euro constituera une priorité de
mon mandat». Je voudrais donc saisir cette opportunité pour renouveler la demande de la
commission ECON en ce qui concerne le renforcement de la coopération avec vous-même et
avec l’Eurogroupe et je vous invite à présenter la manière dont vous comptez y répondre. En
raison du rôle clé de l’Eurogroupe dans l’orientation des travaux politiques de la zone euro dans
son ensemble, nous voudrions souligner l’importance d’une pratique de coopération bien
établie avec le Parlement européen, notamment avec notre commission. Une solution serait de
procéder comme nous le faisons pour le dialogue monétaire avec la présidente de la BCE, qui
fonctionne particulièrement bien pour le renforcement de notre coopération. En cette période
extrêmement difficile, l’Eurogroupe occupe en effet une position clé. Par conséquent, la
nécessité de transparence et de responsabilité est capitale pour nous.

L’échange de vues d’aujourd’hui reflétera les sujets très différents couvrant les travaux en cours
de l’Eurogroupe, notamment les mesures politiques à court terme visant à lutter contre les
conséquences économiques, financières et sociales de la crise de la COVID-19, les politiques à
moyen-terme visant à favoriser une relance durable et accroître la résilience de la zone euro,
ainsi que les mesures à long terme relatives au cadre de gouvernance de l’Union monétaire
européenne, y compris l’achèvement de l’union bancaire.

Nous nous réjouissons fortement de vous entendre. Nous avons été informés que vous ne
répondrez à aucune question qui ne relève pas de votre fonction de président de l’Eurogroupe
ou qui ne relève pas de l’Eurogroupe, j’en informe donc également tous mes collègues.
Conformément aux pratiques convenues, la procédure suivante sera appliquée pour cet échange
de vues avec le président de l’Eurogroupe. M. Donohoe présentera ses observations liminaires
pendant dix minutes environ. Cette intervention sera suivie par des créneaux de questions-
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réponses de cinq minutes avec possibilité d’une question de suivi, si le temps le permet, dans
le même créneau: le temps d’une question s’élève à deux minutes et celui d’une réponse à
trois minutes tout au plus. Lors du premier tour de questions, chaque groupe politique disposera
d’un créneau. Ensuite, nous appliquerons le système d’Hondt qui détermine l’ordre des
questions par groupe politique. Le temps qui n’est pas utilisé n’est pas perdu: il sera attribué
sur une base «premier arrivé, premier servi».

Je demande donc vraiment à tous mes collègues de respecter scrupuleusement le temps qui vous
est attribué, notamment car M. Donohoe doit honorer un engagement important à 19 heures 15.
Alors s’il vous plaît, respectons le temps. Et dernier point, à propos de l’interprétation:
l’interprétation devrait être disponible jusqu’à 18 h 45, et la suite continuera en anglais à partir
de cette heure-là.

J’ouvre donc le débat maintenant. M. Donohoe, je vous remercie encore pour votre disponibilité
et votre présence avec nous aujourd’hui. Vous avez la parole pendant dix minutes à présent.

1-004-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Bonsoir tout le monde. Madame la présidente,
honorables membres du Parlement européen, mesdames et messieurs, merci de m’inviter à
prendre part à un autre dialogue économique. Je vais évidemment réfléchir à ce que la
Présidente vient de déclarer à propos de la manière dont nous pouvons structurer notre dialogue
à l’avenir.

Permettez-moi d’aller à l’essentiel des questions de l’Eurogroupe, de nos travaux des quelques
derniers mois et de nos priorités tandis que nous avançons. Depuis notre dernière rencontre, la
perspective économique pour la zone euro s’est considérablement améliorée. Les prévisions
récentes des institutions internationales, y compris les prévisions de printemps de la
Commission européenne, indiquent un rebond vigoureux de l’activité économique en 2021 et
une relance économique en 2022. Les indicateurs disponibles pour le deuxième trimestre
suggèrent que la reprise est effectivement enclenchée.

La distribution des vaccins, la levée progressive des restrictions, le soutien budgétaire constant,
la demande comprimée et le renforcement de la demande mondiale sont les moteurs clés de la
croissance. Voilà de très bonnes nouvelles. Toutefois, la perspective économique est encore
entourée d’une incertitude considérable. La relance reste affirmée si la situation sanitaire
poursuit sa lancée sur une évolution positive. De nombreux risques sont encore présents,
notamment liés aux variants. Cela signifie que nous devons régulièrement mettre à jour nos
analyses, être réactif dans notre réponse. C’est ce que l’Eurogroupe fait et continuera à faire.

Une réponse coordonnée à une crise sans précédent est indispensable. Nous avons un intérêt
commun que tous les États membres de la zone euro fournissent le bon niveau d’appui aux
politiques publiques. La coordination est le thème central de notre réponse politique
économique, et elle restera cruciale pour traiter les risques de divergences croissantes au sein
de notre union monétaire. Nous sommes déterminés à étudier cette question tandis que nous
sortons de la crise et que nous entrons dans une phase de relance ferme.

Laissez-moi vous parler de notre réponse budgétaire. Nous suivons régulièrement la situation
économique et arrivons à une compréhension commune de la politique budgétaire. Bien
entendu, les évaluations de notre commission et de notre Banque centrale sont essentielles. En
mars, nous avons mené une discussion approfondie et avons convenu à l’unanimité que nous
devrions éviter tout retrait prématuré de soutien budgétaire. Nous nous sommes engagés à
adopter une position budgétaire favorable cette année et la suivante.
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C’est la meilleure façon de procéder. Nous sommes conscients de l’impact inégal de la
pandémie sur nos économies et de la nécessité d’éviter une cicatrisation économique à long
terme. Nous avons convenu du fait que notre position budgétaire doit rester souple. En d’autres
mots, nous offrirons à nos économies le bon niveau de soutien budgétaire par des mesures
temporaires et opportunes. Ces mesures devraient être de plus en plus ciblées étant donné que
nous encourageons une relance durable. Cela pourrait donc signifier que nous passons
progressivement de revenus d’une base élargie et du soutien de trésorerie pour les travailleurs
et les entreprises à des mesures plus ciblées.

Le financement public devrait également être de plus en plus viser les réformes et les
investissements, notamment dans la transition verte et numérique. Cette approche réalise un
juste équilibre entre le soutien de notre économie et la protection de la soutenabilité de la dette.
Elle est cohérente avec le large consensus international sur le sujet, comme l’indiquent les
récentes déclarations faites au G7.

Elle s’aligne également avec l’orientation budgétaire que la Commission a mise en évidence
dans son paquet de printemps, où elle a confirmé que la clause dérogatoire resterait active
l’année prochaine, au moment où toutes les économies de la zone euro devraient avoir retrouvé
les niveaux de production d’avant la crise.

Des stratégies crédibles à moyen terme contribueront également à ancrer notre engagement
envers la viabilité budgétaire et la restauration de la confiance. En somme, l’Eurogroupe
continuera à coordonner les politiques budgétaires nationales afin d’adopter, en parallèle de
l’instrument de l’Union européenne pour la relance, la bonne position budgétaire pour la zone
euro. Cela devrait évidemment permettre la différenciation entre les États membres, tenant
compte des ressources budgétaires disponibles et des circonstances spécifiques des pays.

La politique budgétaire fait partie du dosage approprié de mesures. Les politiques structurelles
en font également partie, et cela demande une coordination étroite. Les États membres
travaillent très dur pour présenter des plans nationaux pour la reprise et la résilience de haute
qualité. Ces plans doivent être cohérents avec les recommandations de la zone euro et
l’Eurogroupe est le forum approprié pour encourager les pays à refléter la dimension de la zone
euro dans leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience et leur mise en œuvre. Cela est
indispensable.

Nous avons discuté de l’impact structurel de la pandémie à plusieurs occasions. Nous
connaissons les risques de l’accroissement de l’inégalité et de l’élargissement de la divergence.
En parallèle, l’impact structurel de la pandémie engendre le besoin de moderniser nos
économies, de les rendre plus résilientes, par exemple en accélérant la transition verte et
numérique.

Cela demandera des actions politiques coordonnées sur plusieurs fronts. Nous avons également
besoin, de la bonne manière, de reconnaître que certaines entreprises, certains employés,
peuvent devenir non viables au fil du temps. L’Eurogroupe étudie des possibilités de renforcer
et de promouvoir la convergence des cadres nationaux en matière d’insolvabilité. Les cadres
qui fonctionnent bien dans ce domaine sont essentiels à la protection de la capacité du secteur
financier à octroyer des crédits à l’économie et à promouvoir la réattribution des ressources et,
ce faisant, à créer plus de postes et d’emplois dans d’autres domaines.

Cela me conduit aux travaux de l’Eurogroupe et au renforcement de l’architecture
institutionnelle de l’Union économique et monétaire. À la suite de notre accord en novembre
de l’année dernière, y compris le rôle joué par le mécanisme européen de stabilité (MES) et par
le Fonds de résolution unique (FRU), notre attention s’est portée sur l’achèvement de l’union
bancaire.
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Nous sommes invités à mener ces travaux par le sommet de la zone euro de 2020. Nous avons
accompli beaucoup de choses en six mois, nous avons réussi à réduire les désaccords sur des
questions essentielles et avons développé une meilleure compréhension des questions devant
encore être abordées. Ceci dit, cette tâche est technique et profondément importante et sensible.
Les liens entre les différents éléments sont présents. Il s’agit d’une question d’équilibre
complexe, et bien que nous ayons fait des progrès, nous n’en avons pas encore fait assez pour
exécuter un plan de travail crédible, ambitieux et efficace.

Dans le même temps, tout le monde reconnaît l’importance de l’achèvement de l’union
bancaire. Cela signifie que nous en avons pour encore plusieurs mois et nous reviendrons sur
ce sujet un peu plus tard dans l’année. L’objectif est de présenter un plan de travail complet et
ambitieux visant à guider nos activités vers l’avant et à aboutir à des résultats concrets sur les
parties clés au sein de ce cycle institutionnel. Je suis convaincu que nous y arriverons.

Juste pour conclure avec d’autres sujets. La compétitivité et l’autonomie stratégique nous
demandent également de rester à la pointe des innovations financières. À cet égard, la question
des devises numériques de la banque centrale est une évolution importante. Nous suivons les
travaux en cours sur un potentiel euro numérique qui ont été initiés par la BCE. Les États
membres se montrent très favorables à ce projet. Cela a été confirmé par les dirigeants au
sommet de la zone euro du mois de mars. Nous attendons avec impatience la décision que la
BCE prendra à propos des travaux techniques et préparatoires pour, à son tour, nous mettre dans
une position de décisionnaire quant à l’avenir de l’euro numérique dans le futur proche.

Cela a non seulement des implications monétaires et financières considérables, mais aussi un
impact politique et sociétal important. C’est pourquoi l’Eurogroupe a l’intention de participer
activement au projet et de revenir régulièrement sur ce sujet. Nous avons le plus grand respect
pour l’indépendance et les missions de toutes nos institutions européennes, et ce projet doit
effectivement être un effort collaboratif.

Cela m’amène donc à la fin de mes remarques. Le prix à payer a été lourd, les préjudices,
comme nous le savons, ont été si graves pour nos vies et pour nos moyens de subsistance. Mais,
dans un esprit de solidarité, nous avons réalisé énormément de choses. Nous avons encore du
travail à faire, mais je suis certain qu’avec les mêmes niveaux de coordination et de solidarité,
nous transformerons le rebond en une relance ferme et inclusive. Je m’y engage réellement, il
s’agit de notre but commun et je veux assurer à la commission que l’Eurogroupe y est
pleinement engagé.

Dans cet objectif, notre devise actuelle, l’euro, servira plus que jamais comme une ancre de
stabilité et de confiance, pas seulement en Europe, mais aussi, je pense, au fil du temps, dans le
monde entier. Merci pour votre attention et j’attends avec intérêt vos questions.

1-005-0000

Siegfried Mureşan (PPE). – Bon retour au Parlement européen, monsieur le ministre, nous
sommes ravis de vous revoir cet après-midi avec la commission des affaires économiques et
monétaires et nous sommes reconnaissants du fait que vous vous joigniez à nous si peu de temps
après la dernière réunion de l’Eurogroupe.

L’un des sujets les plus importants sur lesquels le Parlement et notamment notre commission a
travaillé au cours des derniers mois est, bien entendu, la relance, et en particulier la facilité pour
la reprise et la résilience de 672,5 milliards d’euros. Le Parlement a exprimé ses vues sur un
certain nombre de résolutions, et notamment il y a deux semaines, nous avons exprimé notre
souhait manifeste que la Commission européenne suive très strictement les critères d’évaluation
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décrits dans le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience qui approuve la
relance et les plans de résilience nationaux.

Bien entendu, nous sommes également intéressés par vos vues à ce sujet, car l’Eurogroupe a
clairement un rôle à jouer dans la coordination des politiques économiques d’une manière qui
permette une croissance accrue. Que pensez-vous de la nécessité des États membres de
satisfaire aux recommandations spécifiques par pays du Semestre européen et au programme
de réformes dans son ensemble? Aux yeux du Parlement européen, cela revêt une très grande
importance. Nous étions déçus de voir que certains des plans adoptés la semaine dernière,
concernant les recommandations spécifiques par pays relatives à la viabilité budgétaire, ne
faisaient respecter ces recommandations que partiellement, de notre point de vue. Évidemment,
c’est important. Et comment envisagez-vous la valeur ajoutée de l’Union, les synergies entre
les différents plans nationaux de reprise? C’est ma première question.

Ma seconde concerne simplement le fait qu’au cours de la dernière réunion de l’Eurogroupe,
vous avez eu un échange de vues sur le mécanisme de taux de change, auquel la Bulgarie et la
Croatie se sont récemment jointes. La question est, que pensez-vous de l’impact de la crise sur
la capacité des États membres ne faisant pas partie de la zone euro à se conformer aux critères
d’adhésion à la zone euro? Et imaginez-vous un report des dates limites et des objectifs de
départ de l’adhésion à la zone euro?

1-006-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, M. Mureşan. Alors pour
répondre à vos deux questions: d’abord, en ce qui concerne les manières dont nous pouvons
développer des synergies dans la mise en œuvre des plans pour la reprise et la résilience (PRR),
il existe deux façons de le faire. La première est la suivante: les gouvernements des États
membres respectent le mandat de la Commission selon lequel une grande partie du financement
des PRR doit être contraire à une transition à la fois verte et numérique. D’après mon expérience
en tant que ministre des finances pour l’Irlande et mon engagement avec mes autres collègues
au sein de l’Eurogroupe, je suis très largement convaincu que la part de financement prévue à
l’encontre de la transition verte et numérique sera alignée avec le mandat que la Commission a
mis en avant. Ensuite, il conviendra d’étudier les dimensions des PRR dans la zone euro, de
débattre et de revenir sur ce sujet au sein de l’Eurogroupe.

En ce qui concerne votre deuxième question sur le mécanisme de taux de change, nous avons
mené une discussion très positive à ce sujet à l’Eurogroupe jeudi soir. Nous avons discuté avec
nos amis de Bulgarie et de Croatie, et ils ont tous les deux donné un avis positif sur les travaux
qu’ils réalisent actuellement. Les institutions ont reconnu qu’elles respectent nombre des
missions essentielles qui leur sont demandées d’effectuer de la perspective du mécanisme de
taux de change. Mais les deux institutions ont également remarqué qu’il reste beaucoup à faire
en ce qui concerne les engagements qu’elles ont pris avec le mécanisme de taux de change
avant toute décision sur l’adhésion à la zone euro.

Nous avons bien pris acte de la proposition de nos amis et partenaires croates quant à une entrée
précoce dans la zone euro. Nous avons noté cette proposition et j’espère et pense que d’autres
engagements seront pris à cet égard dans les prochaines semaines.

1-007-0000

Jonás Fernández (S&D). –Bonjour et bienvenue, Monsieur Donohoe. En premier lieu, je tiens
à vous remercier d’être présent, et j’espère que vous ne tarderez pas à vous adresser de nouveau
à ce Parlement, car, s’il est vrai que les ministres de l’Eurogroupe rendent compte devant leur
propre parlement national, l’Eurogroupe, en tant qu’institution - bien qu’il s’agisse d’une
institution informelle - est chargée de la mise en œuvre de nombre des politiques européennes
soumises à la colégislation ou, à défaut, au contrôle de ce Parlement. Par conséquent, je



6 21.6.2021

souhaiterais, pour introduire ma question, insister sur la responsabilité qui vous incombe, en
tant que président de l’Eurogroupe, de rendre des comptes devant ce Parlement.

Je souhaiterais vous poser deux questions. La première concerne l’incapacité de l’Eurogroupe
de faire progresser le plan de mis en œuvre de l’union bancaire, en particulier le SEAD, le
système européen d’assurance des dépôts. C’est une frustration que je partage dans le cadre de
mes propres travaux au sein de cette institution, car certains groupes parlementaires se sont pas
non plus parvenus, jusqu’à présent, à décider de s’asseoir à la table des négociations afin de
discuter de la proposition émise par la Commission en 2016 - il y a déjà cinq ans - et de fait, en
tant que député et représentant des citoyens européens, je me sens particulièrement honteux de
constater que même mes collègues au sein du Parlement ne sont pas en mesure d’organiser la
moindre réunion afin de poursuivre les négociations au sujet du système européen d’assurance
des dépôts. Je souhaite toutefois m’enquérir de votre opinion au sujet des débats qui sont menés
au sein de l’Eurogroupe et vous demander dans quelle mesure vous en prévoyez une issue à
court terme.

Ma deuxième question concerne l’accord en matière fiscale conclu par le G7 il y a quelques
semaines. Je souhaite vous demander comment vous combinez votre mandat en tant que
président de l’Eurogroupe, au moment même où l’Union européenne lance une offensive
considérable afin de faire progresser l’imposition de ces normes internationales, avec vos
responsabilités en tant que ministre, dans le cadre desquelles vous effectuez des déclarations
qui ne sont guère encourageantes à l’égard de cet accord multilatéral.

1-008-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, M. Fernández. Alors juste
pour répondre aux deux questions que vous venez de me poser, d’abord, concernant le système
européen d’assurance des dépôts (SEAD), je partage effectivement votre déception que nous
n’ayons pas pu faire davantage de progrès dans ce domaine au cours des dernières années, et
de mon point de vue, au cours des derniers mois. D’immenses efforts ont été déployés pour
tenter d’atteindre un accord à travers les différents flux de travail de l’intégration financière
transfrontière, du cadre de gestion des crises, du SEAD et de la réglementation et du suivi du
niveau de la dette publique au sein de l’Union européenne afin d’avancer dans les
quatre différents flux de travail. Et bien que nous ayons fait des progrès dans ces domaines, il
était tout simplement impossible de faire suffisamment de progrès dans les quatre différents
piliers pour ainsi avancer avec le SEAD.

Le progrès est-il possible? Je pense que oui. Je pense que nous pouvons conclure un accord à
ce sujet, et je pense, qu’à terme nous y arriverons, qui permettra la prise en considération de
plusieurs options différentes concernant le SEAD. Et je suis tout à fait déterminé à revenir là-
dessus plus tard cette année, car il s’agit d’une structure imbriquée: les progrès dans un aspect
de l’union bancaire nécessitent un degré de parallélisme par rapport aux autres piliers de l’union
bancaire. Mais je pense qu’il est possible de parvenir à cet accord. Cela était simplement
impossible jeudi soir dernier.

En lien avec le communiqué du G7, je suppose que l’honorable membre vise la question de la
fiscalité internationale. Quant à mon travail à l’Eurogroupe, je ne joue aucun rôle à cet égard,
et je fais bien attention de ne pas outrepasser les limites de mon mandat, car il s’agit d’un sujet
sensible. L’Eurogroupe n’est pas compétent en matière de fiscalité. Et quand, par exemple, je
participe aux réunions du G7 et effectivement à d’autres réunions internationales au nom de
l’Eurogroupe, je n’interviens pas sur le sujet de la fiscalité au nom de l’Eurogroupe. Mes
collègues ont des avis très divergents sur le sujet. Il y a bien d’autres domaines dans lesquels
nous avons un consensus sur le mandat, et la fiscalité n’en fait pas partie.
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Ceci dit, pour parler brièvement en tant que ministre des finances de l’Irlande, je suis convaincu
de la probabilité que d’autres progrès soient réalisés dans ce domaine au fil de l’année.

1-009-0000

Luis Garicano (Renew). – M. Donohoe, nous sommes encouragés par vos (derniers mots?) à
propos de la fiscalité et espérons que des progrès (vers des conditions de concurrence
équitables?) peuvent être réalisés. Je partage également les inquiétudes de M. Fernández
concernant la responsabilité démocratique (et une cohésion plus étroite?) et j’espère que vous
en ferez une habitude régulière.

Je vais vous parler de deux problèmes. Premièrement, l’union bancaire, le fait que la feuille de
route ait été reportée a vraiment été une grande déception pour nombre d’entre nous. Et
j’aimerais vous demander si ces quatre piliers doivent être maintenus ensemble. Certaines
questions peuvent être séparées. Je comprends que (l’exposition souveraine et?) le SEAD
représentent les deux principaux obstacles majeurs. Peut-on réellement séparer toute question
(inaudible), en particulier les questions liées à la résolution, la réforme (de l’ERB?). Pouvons-
nous traiter certaines de ces questions peut-être quand nous traitons de Bâle? Devons-nous être
simplement coincés parce que l’une des questions reste figée? Est-ce la bonne approche? Ou
peut-on en séparer certaines?

Et ma deuxième question concerne l’évaluation de la relance nationale et des plans de
résilience, auxquels vous avez fait référence. Je dois admettre que je m’inquiète de l’absence
de transparence lorsque des discussions importantes se déroulent dans l’obscurité de
l’Eurogroupe plutôt qu’au Conseil. Et il y a une raison pour que nous, en tant que colégislateurs,
ayons octroyé au Conseil Ecofin les droits de vote, le dernier mot sur les évaluations des plans
nationaux par la Commission. Vous engageriez-vous avec nous à ne pas organiser les
discussions concernées qui supplanteraient le Conseil Ecofin et ses décisions? Vous engagez-
vous à garantir un processus transparent, M. Donohoe?

1-010-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour vos deux questions
différentes. Par rapport à votre première question, celle de savoir s’il est possible de séparer
l’union bancaire des quatre différents flux de travail, je réponds naïvement que je crois que si
nous souhaitons faire des progrès dans ce domaine de notre union économique, nous devons le
considérer comme un projet à quatre piliers. Je pense que c’est improbable, étant donné mon
implication dans ce domaine au cours des derniers mois. Si nous devions choisir un pilier en
particulier, par exemple le cadre de gestion des crises, et si nous envisagions d’avancer de
manière totalement indépendante de tout autre élément de l’union bancaire, je crois
malheureusement que les chances de faire des progrès dans ce domaine seraient réduites.
C’est pourquoi je pense qu’il est important que nous restions tout aussi concentrés sur les
différents flux de travail et, par exemple sur la relation entre le SEAD et les autres flux de
travail: il s’agit d’un lien étroit au cœur de l’union bancaire. De même, vous ne pourrez pas
faire le genre de progrès que certains souhaiteraient en matière d’intégration financière
transfrontière si vous ne considérez pas aussi les questions en lien avec la stabilité financière et
économique, qui à son tour est liée également au SEAD.

Voilà pourquoi, en étudiant les questions dans leur ensemble et de manière holistique, je suis
toujours d’avis qu’il s’agit d’une façon difficile, mais la plus probable, d’avancer.

Par rapport à votre remarque sur la transparence et les plans pour la reprise et la résilience
(PRR), pour revenir à votre première question concernant la dimension non européenne des
PRR, je pense qu’il importe de reconnaître que la facilité pour la reprise et la résilience et les
plans pour cette facilité, bien entendu, comprennent également tous nos amis et partenaires non
européens. Donc il ne s’agit pas d’une initiative de la zone euro. C’est pourquoi les questions
liées aux plans pour la reprise et la résilience sont abordées à l’Ecofin plutôt qu’à l’Eurogroupe,
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afin de permettre aux membres qui ne font pas partie de la zone euro d’être impliqués dans le
processus, comme ils devraient l’être, étant donné que nombre d’entre eux versent un
financement aux PRR.

Et je sais après avoir discuté avec mon collègue, le président entrant de l’Eurogroupe [par la
suite corrigé en «président de l’Ecofin»], le ministre des finances de Slovénie,
M. Andrej Šircelj, qu’il est bien conscient de ce problème de transparence et que nous nous
évertuons à élaborer un processus au sein de l’Ecofin qui permet le degré de transparence
nécessaire et approprié à cette phase du processus décisionnel. Et je pense qu’il expliquera son
déroulement avant ses réunions de juillet sur le sujet.

1-011-0000

Philippe Lamberts (Verts/ALE). – Bienvenue, monsieur le ministre, je suppose que vous
parliez du président entrant de l’Ecofin, pas de l’Eurogroupe. Je n’ai pas entendu d’annonce de
votre part à propos d’une retraite anticipée, du moins pas à cette fonction.

Ma question devait porter sur l’union bancaire, mais pour être tout à fait honnête, le ton que
vous avez eu: «en fait nous sommes coincés et je ne sais pas comment nous sortir de cette
situation». Voilà l’essentiel de ce que j’ai retenu de vos propos. Je pense sincèrement que
certains États membres ont des positions totalement ridicules, comme l’Allemagne, qui veut
protéger sa Sparkassen et les banques locales prétendument protégées par les systèmes de
protection institutionnels (SPI), ou comme l’Italie qui ne veut pas discuter de la notation
souveraine. Alors je crois vraiment que nous adoptons des positions déraisonnables en la
matière. Mon seul message est le suivant: si vous voulez toujours avoir une position unanime,
il est probable que cela ne se produise pas. Et j’aimerais vous rappeler que ces textes,
conformément aux traités, sont adoptés par le vote à la majorité et non à l’unanimité. C’est mon
message, ce n’est pas vraiment une question, mais vous n’aviez pas l’air très optimiste.

Le deuxième point couvre l’avenir des règles budgétaires européennes. Ne vous méprenez pas,
je pense vraiment que nous avons besoin de règles budgétaires, mais celles-ci doivent être
sensibles, enracinées dans la science de l’économie et pas dans l’économie fondée sur le
vaudou. Elles doivent se baser sur des variables observables et pas sur ces petites choses folles
appelées «écarts de production», que n’importe qui peut inventer avec un modèle adapté.

J’ai une question pour vous, qu’en est-il de l’atmosphère à l’Eurogroupe? Je n’ai pu
m’empêcher de remarquer que la coalition des faucons de la fiscalité semble renaître sous la
direction des Autrichiens. Mais je sais aussi que si nous revenons à l’austérité, comme ce fut le
cas après la crise financière mondiale, nous allons simplement nous tirer une balle dans le pied.

Alors espérez-vous que le bon sens prévaudra et que la majorité au moins, pas l’unanimité, sera
en faveur d’une réforme sensée à l’Eurogroupe?

1-012-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup pour vos deux questions
différentes.

Alors, permettez-moi juste de corriger certaines inexactitudes présentes au début de votre
déclaration. Je suis ravi de pouvoir vous dire que je ne prévois pas de prendre ma retraite ou
d’abandonner mes fonctions de sitôt, et il me tarde de continuer à remplir pleinement mon
mandat en tant que président de l’Eurogroupe.

Mais je pense qu’il est important lorsque nous discutons de questions liées à mes travaux, que
nous soyons clairs à propos du rôle de l’Ecofin et de celui de l’Eurogroupe. Je suis certain que
si je confondais le rôle du Parlement européen avec celui de la Commission européenne vous
m’exhorteriez à être plus clair à ce sujet, et de même sur les questions qui me sont posées
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concernant les travaux de l’Eurogroupe, dans un domaine où l’Eurogroupe n’a pas de mandat,
je pense qu’il est très raisonnable que ce soit clair.

Ensuite, le résumé que vous avez fait en lien avec mon opinion de l’union bancaire est inexact.
Je pense que nous arriverons à un accord et que nous trouverons un moyen de nous en sortir.
Mais nous n’avons pas réussi à le faire jeudi soir. Et je suis sûr qu’en tant qu’homme politique
prospère, vous êtes conscient que tous les accords significatifs ne sont pas toujours conclus du
premier coup. Je peux vous assurer que je suis très enthousiaste à l’idée de poursuivre ces efforts
jusqu’à ce que nous arrivions à un accord et à des progrès, et nous y arriverons.

Concernant les deux questions que vous m’avez posées en lien avec le rôle de l’union bancaire
et la conclusion d’un accord à ce sujet, étant donné qu’il est nécessaire qu’il soit pleinement
mis en œuvre par tous, je crois vraiment qu’une approche unanime et consensuelle est
appropriée en la matière. Je vous rappelle également que malgré les prédictions de nombreuses
personnes, cette approche a fonctionné en novembre dernier pour conclure l’accord sur le Fonds
de résolution bancaire unique et sur le mécanisme européen de stabilité. Cette approche a
fonctionné. Le vote a été unanime, et permet à son tour la mise en œuvre et l’exécution de cet
accord. Et pour un sujet aussi sensible, il est nécessaire à terme d’avoir l’accord de tous pour le
mettre en œuvre. Mais malgré cet accord très important, je suis convaincu que le progrès est
possible et que nous trouverons un moyen d’avancer dans cette direction plus tard dans l’année.

En lien avec l’atmosphère qui règne au sein de l’Eurogroupe par rapport aux règles budgétaires,
je pense que je ferais ce résumé: il y a un juste degré de consensus en ce qui concerne ce que
nous devons faire à court terme et même en effet dans la première partie du moyen terme, car
tous mes collègues reconnaissent qu’un rebond approche, mais sont moins confiants sur la
manière dont le rebond se transformera lui-même en une reprise ferme et inclusive.

Alors il y a vraiment un consensus autour de ce point, et nous avons pu maintenir un consensus
sur la politique budgétaire à court terme. Car bien sûr vous avez raison de dire que lorsque nous
étudions la question à moyen et long termes, les vues divergent, et prétendre le contraire ne
serait pas crédible. Mais cela incombera au président de l’Ecofin, le ministre M. Šircelj, à moi-
même et aux commissaires M. Dombrovskis et M. Gentiloni, d’étudier la manière dont nous
pouvons trouver un consensus sur les questions à moyen terme des règles budgétaires dans les
mois prochains. Cette tâche sera immense, mais l’Eurogroupe est conscient que nous avons
besoin de règles budgétaires et nous allons simplement devoir travailler dur ensemble pour
dégager un consensus sur leur nature. Mais nous nous concentrons à présent sur ce que
représente la bonne position budgétaire pour le reste de cette année et pour 2022.

1-013-0000

Mick Wallace (La gauche). – Comment allez-vous Paschal? Ça faisait longtemps! J’espère
que vous trouvez le temps de profiter des Italiens à l’Euro.

Paschal, vous n’avez pas répondu à la question de mon collègue du S&D sur la fiscalité, mais
vous êtes bien allé au sommet au nom de l’Eurogroupe, et la question de la fiscalité y était un
des sujets les plus sensibles. Je suis un peu déçu que vous refusiez d’y répondre. Je veux dire,
l'application d’un taux d’imposition sur les sociétés minimum de 15 % à l’échelle mondiale est
une question brûlante et vous avez bien été là-bas en tant que représentant de l’Eurogroupe.

À ce stade, il est évident que de nombreux pays en ont assez de pays comme l’Irlande. Certaines
multinationales établies en Irlande paient un taux d’imposition effectif agrégé de 2,2 % au plus
bas, telles qu’Apple et Facebook, et d’1 % plutôt pour Google. Paschal, l’Irlande va-t-elle s’y
opposer, aller à l’encontre la position commune? Car la plupart des pays européens y sont
favorables. Je sais que l’Irlande subira une perte de recettes, n’est-ce pas, et la compensation
fait-elle partie d’un compromis que vous espérez peut-être atteindre?
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Ma deuxième remarque, Paschal, est que l’Eurogroupe, vous dites, cherche à lutter contre les
conséquences économiques, financières et sociales de la COVID-19 et à appuyer une relance
durable. Le Parlement a adopté un rapport sur la directive proposée sur les services de crédit et
les achats de crédit pour l’établissement de normes communes à l’Union régissant le transfert
de prêts douteux des banques aux emprunteurs secondaires, tout en protégeant les droits des
emprunteurs.

Paschal, j’ai récemment été contacté par un citoyen de Dublin qui n’est pas traité justement par
un fonds vautour appelé «Havbell DAC». Cela concerne un acte translatif du droit de propriété
datant de 2015 entre Permanent TSB et Havbell DAC. Havbell DAC n’a pas apporté les détails
du présumé transfert d’une valeur de rachat, a refusé et négligé de les fournir. Cette société a
harcelé et intimidé l’emprunteur. Voilà deux exemples du type de violations des droits de
l’emprunteur que cette directive tente de combattre. Paschal, vous êtes certainement d’accord
avec le fait que cela ne suffit pas, et si je vous exposais brièvement les détails de cette affaire,
Paschal, en tiendriez-vous compte?

1-014-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, M. Wallace. Je suis ravi de
vous voir et d’observer que votre vigueur n’a pas diminué à Bruxelles. Je suis ravi de vous dire
que j’ai eu l’occasion de voir les Italiens jouer et j’ai trouvé que leur performance contre le pays
de Galles hier soir était excellente et je pense qu’ils sont bien partis pour aller en finale. Mais
je ne suis pas ici pour répondre à ces questions. Et je pense que mes vues sur le championnat
d’Europe ne relèvent pas du tout de mon mandat en tant que président de l’Eurogroupe. Mais
vous m’avez posé question à ce sujet.

Je vais aborder les différents points que vous m’avez exposés: d’abord, concernant le problème
que vous avez soulevé concernant la question des citoyens de la circonscription de Dublin qui,
il semblerait, ont beaucoup de mal à gérer le statut de leur prêt, il s’agit d’une question très
importante que je traite en tant que ministre des finances de l’Irlande. Mais si vous souhaitez
me faire parvenir les détails de cette affaire en particulier, je serai ravi que mes collaborateurs
les examinent et déterminent si nous pouvons apporter notre aide en l’occurrence.

Concernant la question plus substantielle de la fiscalité, les questions fiscales sont traitées par
l’Ecofin. Il s’agit de l’entité composée des ministres chargés de la fiscalité. Les questions de
fiscalité ne relèvent pas du mandat de l’Eurogroupe. C’est pourquoi j’ai participé au G7 en tant
que président de l’Eurogroupe, mais je n’ai pas joué de rôle dans le communiqué et ses
références à la fiscalité mondiale, car le président de l’Eurogroupe ne joue pas de rôle dans ce
domaine.

À propos de vos vues politiques sur le sujet, je pense, Mick, que vous êtes un défenseur de notre
souveraineté dans de nombreux autres domaines politiques européens et j’aurais donc pensé
que vous pourriez comprendre la raison pour laquelle, en tant que ministre des finances de
l’Irlande, je plaide en faveur de la capacité des pays de petite et moyenne tailles à appliquer un
taux bas, qui fait partie de leur modèle concurrentiel. Si vous acceptez le rôle de souveraineté
dans un domaine politique, j’aurais pensé que vous l’accepteriez également dans d’autres
domaines politiques.

Ceci étant dit, j’accepte qu’il s’agisse d’une forme de souveraineté économique qui doit être
davantage exercée dans le cadre de paramètres particuliers et de limites particulières. Et c’est
pourquoi je tiens à voir un accord en la matière à l’OCDE. J’essaie d’y jouer un rôle, mais si je
le fais, il est approprié que moi, ainsi que tous les autres ministres des finances, fassions
fermement valoir notre propre intérêt national.
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Je le répète, ce domaine n’entre pas dans les attributions de l’Eurogroupe. Je réponds à votre
question, car l’ignorer serait irrespectueux. Mais j’y réponds en tant que ministre des finances
de l’Irlande, pas en tant que président de l’Eurogroupe.

1-015-0000

Georgios Kyrtsos (PPE). – J’ai trois questions pour le président de l’Eurogroupe. La première
concerne la situation du logement. La hausse des prix suscite de nombreuses critiques. Vous
attendez-vous à une évolution normale de la situation, ou pensez-vous que les hausses de prix
dans le secteur du logement deviendront un facteur de déstabilisation?

La deuxième question porte sur le Brexit et ses effets, notamment sur l’Irlande du Nord, les
questions commerciales, la ville de Londres. Pourriez-vous rapidement exposer vos vues à ce
sujet? Car la communication avec Boris Johnson a été difficile pendant le G7 et plus tard entre
les dirigeants européens et celui-lui.

Enfin, qu’en est-il de l’évolution de la relation économique entre les États-Unis d’Amérique,
l’Eurogroupe et l’Union européenne bien sûr, pendant l’ère du président Biden? Au-delà de la
question de la fiscalité, il existe d’autres questions, les questions commerciales, les questions
énergétiques, les questions numériques. Quelle est votre opinion générale?

1-016-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci beaucoup, M. Kyrtsos, je vais traiter les
trois différents points que vous m’avez exposés.

D’abord, en ce qui concerne le logement, il s’agit d’une question commune qui a été soulevée
par les ministres des finances de l’Eurogroupe, où un niveau accru d’épargne réinvestie dans
les marchés du logement qui ont un niveau très limité d’offres engendre une évolution des prix
du logement. C’est une préoccupation que nous sommes nombreux à partager en ce moment.
C’est pourquoi, cependant, tous mes collègues travaillent très dur à la recherche de mesures que
nous pouvons prendre pour accroître l’offre de logements et pour le faire rapidement, pour
construire plus de logements, pour satisfaire la demande de ces logements.

Mais le sujet est très complexe et en effet, étant donné que chaque pays s’engage dans ce
processus de manière indépendante, cela produit un effet sur la demande, sur les prix et même
sur l’offre des matières premières qui sont vraiment nécessaires pour réellement construire ces
logements.

Pour répondre à votre deuxième question, à propos de notre relation avec les États-Unis
d’Amérique, je pense qu’il existe de très nombreux domaines de coopération. J’aimerais trouver
des façons pour que l’Eurogroupe puisse procéder directement avec le Trésor des États-Unis à
l’examen de plus en plus de questions. Si je devais choisir le domaine politique clé de
coopération avec nous à présent, ce serait la coordination nos politiques budgétaires de manière
efficace, car, bien sûr, une relance ferme dans la zone euro offre un avantage à nos amis
américains, tout comme une relance ferme aux États-Unis offre une meilleure occasion de
relance ferme dans la zone euro. Donc ce type de coordination des politiques budgétaires est un
domaine d’engagement très important. Et c’est pour cette raison que les organisations comme
le G7 ou les formats similaires sont très, très importants.

Pardonnez-moi, votre troisième question, celle du milieu, pourriez-vous la répéter s’il vous
plaît? Ah oui, le Brexit, veuillez m’excuser. Alors, le Brexit, par rapport à la situation actuelle:
c’est pourquoi le protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord est si important, car ce protocole,
le gouvernement irlandais, et je crois l’Union européenne, le voient comme la manière la plus
sûre et la plus efficace de gérer les conséquences préjudiciables du Brexit qui seraient sinon
créées. Cela constitue, comme vous le savez, un domaine très complexe sur le plan politique et
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la Commission et le gouvernement britannique collaborent sur la question de l’avenir du
protocole.

Concernant les questions plus larges, telles que les services financiers que vous avez indiqués,
à ce jour, la Commission et le gouvernement britannique ont réussi à maintenant une
atmosphère très stable autour de ce sujet, en particulier en lien avec le processus d’un
communiqué et d’un mémorandum de compréhension à cet égard. Mais le Brexit est un
processus, pas un projet, et il exigera un engagement constant avec le gouvernement britannique
afin de garantir la continuité de la stabilité et une approche très prudente à l’égard des services
financiers. Et à cet égard, bien entendu, le commissaire Mme Mairead McGuinness en est bien
conscient et travaille très dur sur cette question avec ses collègues du gouvernement
britannique.

1-017-0000

Paul Tang (S&D). – Bienvenue, M. Donohoe. Le débat sur la viabilité budgétaire débutera au
sein de l’Eurogroupe dès que possible, et cela aura lieu dans un délai proche plutôt que loin, si
l’on considère l’entretien du Financial Times avec le président de l’Union chrétienne
démocrate, M. Armin Laschet, cet après-midi.

Joe Biden a d’ailleurs pris position dans ce débat. Il désire investir dans la relance ainsi que
dans les infrastructures et dans les finances en augmentant le taux d’imposition des sociétés aux
États-Unis et en essayant de mettre fin au transfert de bénéfices grâce à un accord international,
tel qu’il est convenu par le G7. Et en effet, l’augmentation des revenus à partir de ceux qui ne
payent pas leur juste part d’impôts comme certaines grandes sociétés et les personnes très, très
riches, n’est pas seulement juste, mais cela contribue également à la viabilité budgétaire des
finances publiques.

Tout d’abord, êtes-vous d’accord avec cela? Cela contribue-t-il à la viabilité budgétaire? Et si
c’est le cas, que dites-vous, en tant que président de l’Eurogroupe, au ministre des finances
irlandais qui ne veut pas d’un taux d’imposition minimal de juste 50 %, mettant en péril un
accord international qui produira environ 50 milliards d’euros pour l’Union européenne au
profit de la viabilité budgétaire?

Ensuite, estimez-vous que le modèle de Joe Biden sur les investissements et la fiscalité est une
façon d’avancer en Europe? Les États membres de l’Union peuvent-ils également choisir le
modèle de dépenses et d’imposition de Joe Biden pour financer les investissements?

1-018-0000

Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe. – Merci M. Tang pour les deux questions que
vous m’avez posées.

Je vais d’abord répondre à la deuxième question: investir maintenant dans notre avenir, mais
trouver différents moyens de payer pour le faire et le faire rapidement, je pense sincèrement
que c’est le modèle sur lequel repose Next Generation EU, car nous envisageons à présent le
débat sur les ressources propres et nous fonctionnons d’une manière complètement différente
par rapport à auparavant. Donc le débat sur les ressources propres qui se profile porte alors sur
notre gestion des ressources nous permettant de financer le projet Next Generation EU qui je
pense est un investissement déterminant dans notre avenir et dans le maintien de la cohésion et
de la stabilité économiques au sein de l’Union européenne.

Il y a bien sûr des occasions de développer davantage cette question, et j’espère que ces
occasions seront saisies dans les années à venir. Mais le débat sur les ressources propres est
maintenant étayé de nombreuses options différentes à l’heure actuelle et sous la direction du
commissaire M. Gentiloni, nous allons commencer à les étudier avec le Conseil «Affaires
économiques et financières».
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En ce qui concerne votre première question, celle de savoir si je crois que la viabilité budgétaire,
qu’une partie de cette viabilité est constituée par de plus grandes entreprises qui sont plus
rentables, qui payent plus d’impôts au fil du temps. Oui je pense que cela représente une partie
importante de notre avenir. C’est pourquoi je crois que conclure un accord avec l’OCDE est
très, très important. Et en tant que ministre des finances pour l’Irlande, je vais y jouer un rôle
afin de voir si nous pouvons conclure un accord, et le fait que je reconnaisse que cela engendrera
une perte de revenus pour l’Irlande, mais que je souhaite toujours plaider en faveur de cet
accord, est un signe de ma volonté d’y arriver.

1-019-0000

La présidente. – Je pense que vous avons terminé notre liste d’orateurs exclusivement
masculins. Merci beaucoup pour votre disponibilité. Je remercie tous mes collègues de la
commission ECON. Je ne vois aucun souhait d’intervention à la demande, je pense donc que
nous pouvons lever la séance. Merci encore, M. Donohoe.

(L’audition est levée à 19 h 09)


